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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
un rapport au Parlement visant à dresser un état des lieux des politiques de rémunération et de la 
nature des contrats des salariés agricoles, y compris des travailleurs détachés. Il visera par ailleurs à 
analyser la part des travaux agricoles qui sont externalisés afin de rendre compte de l’ensemble de 
la chaîne de valeur dans la construction des prix agricoles.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à s’assurer que la présente proposition de la loi tienne compte de la 
rémunération de l’ensemble des travailleurs de la terre. En effet, en 2020 sur les 436 000 
exploitations agricoles ont été dénombrés 1,2 million de salariés (300 000 salariés permanents et 
900 000 contrats saisonniers).

La question de la rémunération s’accompagne inexorablement pour les salariés agricoles de celle de 
la nature des contrats, eu égard du nombre d’emplois saisonniers et temporaires dans la filière 
alimentaire.

Par ailleurs, l’externalisation d’un certain nombre d’activités dans le secteur agricole peut, dans 
certains cas, conduire à une paupérisation des travailleurs agricoles. Dès lors, le rapport demandé 
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dans cet amendement permettra de lever le voile de la sous-traitance, pour engager une production 
et une consommation responsable.


